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Lors de sa séance du 11 septembre 2001, la Commission 6 a répondu aux questions 10 a et 10 b du Cahier d’idées.


« Acceptez-vous l’idée que d’anciens magistrats soient d’office juges suppléants ou assesseurs ? »





La commission a répondu que cette question n’a pas à être résolue au rang constitutionnel. Elle est cependant d’avis que d’anciens magistrats n’auront pas à être d’office juges suppléants ou assesseurs. Cela ne saurait les priver de suivre la filière habituelle s’ils désirent exercer de telles fonctions.





« Acceptez-vous l’idée qu’une partie des juges suppléants ou assesseurs soient élus par le Tribunal cantonal, respectivement le Tribunal administratif ? »





La commission pense que les juges titulaires ainsi que les juges suppléants ou assesseurs doivent être désignés par la même autorité. Cette compétence sera examinée ultérieurement. 





La commission répond ainsi aux questions 11a et 11 b :


« Etes-vous favorable à la limite d’âge inférieure de 25 ans révolus pour être éligible aux fonctions judiciaires ? »





La commission s’oppose à une limite d’âge.





« Approuvez-vous la limite d’âge supérieure de 65 ans pour les membres permanents ou professionnels et de 70 ans pour les autres membres ? »





La commission décide à 11 voix contre une que la question 11b n’est pas de rang constitutionnel. Mais sur le principe, 8 membres qui sont favorables à une limite d’âge de 65 ans pour les présidents des tribunaux et à une limite d’âge de 70 ans pour les juges suppléants et les assesseurs, 2 membres s’y opposent et 2 s’abstiennent.





Questions 14 a et 14 b. :


« Etes-vous d’avis qu’il faille accorder au Pouvoir judiciaire son autonomie financière ? »


« Et si oui, inscririez-vous ce principe dans la Constitution ? »





La commission décide à l’unanimité de ne pas  accorder au Pouvoir judiciaire l’autonomie financière. 





La commission aborde ensuite le sujet des élections des juges cantonaux : elle réfléchit à la répartition des rôles entre le Conseil supérieur de la magistrature et le Grand Conseil dans ce domaine, sans prendre de décision pour l’instant.
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